
LibertÃ© de la presse : lâ€™Europe Ã  nouveau coupÃ©e en deux ?

Description

AprÃ¨s avoir Ã©tÃ© trop longtemps sous le joug de lâ€™Union soviÃ©tique, lâ€™Europe centrale et
orientale serait-elle sur le point de cÃ©der Ã  dâ€™autres dÃ©mons ? AprÃ¨s avoir Ã©tÃ© Â«
kidnappÃ©e Â», selon lâ€™heureuse expression de Milan Kundera, la partie orientale du continent
nâ€™est-elle pas en train de dÃ©river, sâ€™Ã©loignant toujours davantage de lâ€™Union europÃ©enne
quâ€™elle avait rejointe et de ses principes les plus sacrÃ©s, ceux auxquels elle sâ€™Ã©tait si
joyeusement ralliÃ©e ? Selon lâ€™une de ces ironies dont lâ€™histoire a le secret, au totalitarisme
dâ€™hier succÃ©derait ainsi, demain, un autoritarisme new look, sorte de rÃ©gime hybride, mÃ©lange
incestueux ou improbable de formalisme dÃ©mocratique et de populisme liberticide, nouvel avatar
dâ€™un rÃ©gime que Moscou ne pourrait sans doute pas renier.

Câ€™est du moins ce que donnent Ã  penser les conclusions convergentes de deux observatoires de la
libertÃ© de la presse dans le monde, ayant pourtant de celle-ci et de ses conditions dâ€™exercice des
conceptions trÃ¨s diffÃ©rentes, voire opposÃ©es Ã  bien des Ã©gards.

Dans son classement annuel publiÃ© le 20 avril 2016, Reporters sans frontiÃ¨res dÃ©cernait la premiÃ¨re
place pour la libertÃ© de la presse Ã  la Finlande, pour la sixiÃ¨me annÃ©e consÃ©cutive, suivie des Pays-
Bas et de la NorvÃ¨ge, mais soulignait Â« lâ€™affaiblissementÂ Â», en Europe, du Â« modÃ¨le Â» auquel
sont soumis les mÃ©dias, en des termes qui visaient notamment â€“ mais pas seulement â€“ les
dÃ©mocraties que lâ€™on disait autrefois Â« populaires Â» : Â« dÃ©tournement du contre-espionnage et 
de la lutte contre le terrorisme, adoption de lois permettant une surveillance Ã  grande Ã©chelle, 
augmentation des conflits dâ€™intÃ©rÃªt, mainmise de plus en plus grande des autoritÃ©s sur les 
mÃ©dias publics et parfois privÃ©s Â». 

Et dâ€™ajouter, Ã  lâ€™adresse de chacun des 180 pays scrutÃ©s : Â« On entre dans une nouvelle Ã¨re de 
la propagande oÃ¹ les nouvelles technologies permettent Ã  bas coÃ»t de diffuser sa propre communication, 
son information, sous la dictÃ©e. Face Ã  eux, les journalistes sont des empÃªcheurs de tourner en rond Â».

On entre dans une nouvelle Ã¨re de la propagande

Lâ€™organisation amÃ©ricaine Freedom House nâ€™adoptait guÃ¨re un point de vue trÃ¨s diffÃ©rent,
quelques jours plus tard, Ã  lâ€™endroit de lâ€™information et du journalisme dans ces pays qui ont
Ã©tÃ© soustraits Ã  la tutelle du systÃ¨me soviÃ©tique, mÃªme si elle sâ€™alarme davantage de la
situation au Moyen-Orient et au Mexique, oÃ¹ ces problÃ¨mes sont Â« plus criants Â», et de celle de la
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Chine, qui demeure, selon les termes du groupe de rÃ©flexion, Â« lâ€™un des endroits du monde oÃ¹ 
rÃ¨gne lâ€™environnement le plus restrictif pour les mÃ©dias Â».

Ayant observÃ© ces conditions dâ€™exercice dans 199 pays ou territoires, lâ€™observatoire amÃ©ricain
estime que la libertÃ© des mÃ©dias dans le monde Ã©tait tombÃ©e en 2015 Ã  son plus bas niveau
depuis douze ans, Ã©valuant Ã  seulement 13Â % la part de la population mondiale vivant dans une zone
oÃ¹ la presse est Â« libre Â». Freedom House dÃ©nonce notamment Â« le renforcement du sectarisme Â»
ainsi que Â« lâ€™intimidation et la violence physique contre les journalistes Â». La France nâ€™est pas
Ã©pargnÃ©e puisque lâ€™organisation, aprÃ¨s lâ€™avoir fait reculer dans son classement, estime que la
presse souffre de certaines dÃ©cisions politiques ou de lois rÃ©centes Â« qui renforcent les autoritÃ©s 
dans la conduite dâ€™une surveillance de masse avec peu de contrÃ´le Â» et Â« accentuent les 
inquiÃ©tudes sur le cadre lÃ©gal Â» dans lequel Ã©voluent les mÃ©dias dâ€™information.

La libertÃ© des mÃ©dias dans le monde Ã©tait tombÃ©e en 2015 Ã  son plus bas niveau
depuis douze ans

Seulement 13Â % de la population mondiale vivant dans une zone oÃ¹ la presse est Â« libre Â»

Certes, les critÃ¨res choisis par les deux organisations sont diffÃ©rents : ils continuent dâ€™opposer des
conceptions inconciliables quant au statut des entreprises dites Â« de presse Â», aux limitations apportÃ©es
Ã  lâ€™exercice par les journalistes de leurs responsabilitÃ©s ainsi quâ€™Ã  la faÃ§on, par la loi ou par la
jurisprudence, de veiller Ã  leur respect. Lâ€™usage dâ€™un vocabulaire commun, la revendication
inlassable, partout, de lâ€™indÃ©pendance des professionnels de lâ€™information dissimulent mal ces
divergences, ces oppositions : il ne faudrait pas oublier quâ€™un Watergate nâ€™est pas possible partout et
que le journalisme dit dâ€™investigation â€“ Ã´ plÃ©onasme â€“ ne jouit pas partout des mÃªmes faveurs,
des mÃªmes facilitÃ©s, ni de la mÃªme considÃ©ration.

Du cÃ´tÃ© de Reporters sans frontiÃ¨res, on invoque depuis leur premier classement de la libertÃ© de la
presse, en 2002, les mÃªmes indicateurs : pluralisme, environnement et autonomie, cadre lÃ©gal,
transparence, infrastructures, exactions, prÃ©sence dâ€™intÃ©rÃªts privÃ©s extÃ©rieurs au champ des
mÃ©dias. Du cÃ´tÃ© de Freedom House, sans surprise, on en appelle aux vertus de la concurrence, Ã 
celles du professionnalisme, au 1er amendement de la Constitution de 1776, aux subtilitÃ©s dâ€™une
jurisprudence prudente et pragmatique.

Dans les deux cas sâ€™est imposÃ© lâ€™ultime et premier commandement : la libertÃ© dâ€™informer et
son corollaire, la libertÃ© dâ€™Ãªtre informÃ©, sont primordiales, premiÃ¨res, paramount comme disent
les AmÃ©ricains, chronologiquement et logiquement en ce quâ€™elles sont, ensemble, les conditions de
possibilitÃ© de toutes les autres libertÃ©s, civiles ou politiques, personnelles ou publiques. Aussi les
mÃ©dias sont-ils, unanimement, sans exception aucune, tout Ã  la fois les acteurs, les tÃ©moins et les
chantres dâ€™un rÃ©gime politique, de sa vitalitÃ© dÃ©mocratique, de la maniÃ¨re dont il imprÃ¨gne de

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 2



ses lois les autres activitÃ©s humaines, ce qui fait son ultime singularitÃ©.

Cette libertÃ© primordiale, Ã  lâ€™origine de toutes les autres, cette libertÃ© que par habitude ou par
facilitÃ© on dÃ©signe comme si elle sâ€™appliquait seulement Ã  la presse, aux journaux imprimÃ©s, les
institutions internationales de lâ€™aprÃ¨s 1945 et les institutions nationales plus rÃ©cemment lâ€™ont
Ã©tablie dans un statut particulier, celui dâ€™une libertÃ© cruciale, au sens de lâ€™experimentum crucis
de Francis Bacon, comme critÃ¨re dÃ©cisif, sinon unique, capable dâ€™apprÃ©cier Ã  la fois le civisme
et lâ€™esprit critique dont bÃ©nÃ©ficie une sociÃ©tÃ© qui se dit et se veut dÃ©mocratique.

Viktor OrbÃ n, Premier ministre hongrois, incarne dÃ©sormais cet Etat quâ€™il qualifie lui-mÃªme de
Â«Â non libÃ©ral Â» oÃ¹ le contrÃ´le de lâ€™information, Ã  travers les journaux, la radio-
tÃ©lÃ©vision et les agences, permet selon lui Ã  la sociÃ©tÃ© de retrouver sa concorde et son identitÃ©
culturelle. Les contenus dâ€™information doivent dorÃ©navant Ãªtre Â« Ã©quilibrÃ©s Â», selon ses
propres termes, le secret des sources nâ€™est plus protÃ©gÃ© et prÃ¨s de mille journalistes de
lâ€™audiovisuel public ont Ã©tÃ© licenciÃ©s.

Lâ€™itinÃ©raire politique de Viktor OrbÃ n est reprÃ©sentatif de ce revirement de lâ€™Europe centrale
et orientale. AprÃ¨s avoir vaillamment luttÃ© contre le communisme, il devient rapidement Premier
ministre en 1998. Battu Ã  la surprise gÃ©nÃ©rale en 2002, câ€™est pendant ses annÃ©es
dâ€™opposition quâ€™il forge cette conception dâ€™une forme dâ€™Illiberal Democracy, selon
lâ€™expression de lâ€™Ã©ditorialiste amÃ©ricain de Foreign Affairs, Fareed Zakaria, qui lui permettra
dâ€™Ãªtre triomphalement rÃ©Ã©lu en 2014. A ses concitoyens, il affirmait alors : Â« Jusquâ€™Ã  
prÃ©sent, nous connaissions trois formes dâ€™organisation Ã©tatique : lâ€™Etat-nation, lâ€™Etat 
libÃ©ral et lâ€™Etat-providence [â€¦]. Le nouvel Etat que nous construisons, en Hongrie, nâ€™est pas un 
Etat libÃ©ral, câ€™est un Etat non libÃ©ral. Â»

Lâ€™ancien dissident devenu chef du gouvernement de Budapest, fort du soutien dâ€™une large
majoritÃ© de Hongrois, estime que plusieurs principes fondamentaux de lâ€™Occident ont Ã©tÃ© trahis
par un certain libÃ©ralisme, comme si des institutions telles que la famille, la religion, le travail, la patrie
avaient Ã©tÃ© dÃ©voyÃ©es par lâ€™exercice de certaines libertÃ©s au premier rang desquelles figure
la libertÃ© de la presse. Comme si, en dâ€™autres termes, lâ€™autoritarisme Ã©tait compatible avec la
dÃ©mocratie, comme si la dÃ©mocratie libÃ©rale Ã©tait une contradiction dans les termes.

Certes, Viktor OrbÃ n sait jusquâ€™oÃ¹ ne pas aller trop loin. Membre de lâ€™Union europÃ©enne, il
veille scrupuleusement au respect de certains critÃ¨res en redressant les comptes aprÃ¨s la gestion
dÃ©sastreuse du prÃ©cÃ©dent gouvernement, dominÃ© par dâ€™anciens communistes. Et il a
obtempÃ©rÃ©, comme le rappelaient rÃ©cemment Blaise Gauquelin, correspondant Ã  Vienne du journal 
Le Monde, et Alain Salles, devant les protestations de RTL, la principale chaÃ®ne privÃ©e hongroise,
propriÃ©tÃ© du groupe Bertelsmann, quand il fut tentÃ© de rappeler Ã  lâ€™ordre certains de ses
journalistes. Pas davantage, il nâ€™a pas Ã©tÃ© insensible, le 12 janvier 2016, lorsque la Cour
europÃ©enne des droits de lâ€™homme a jugÃ© illÃ©gale la surveillance des personnes exercÃ©e par les

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 3



autoritÃ©s hongroises sous couvert dâ€™antiterrorisme, dÃ©nonÃ§ant le manque de moyens de recours
contre ces mesures et lâ€™insuffisance de la supervision parlementaire.

Lâ€™alternative autoritaire au modÃ¨le dÃ©mocratique occidental a recueilli les faveurs du parti Droit et
Justice, arrivÃ© trÃ¨s largement en tÃªte aux Ã©lections lÃ©gislatives de Pologne, en octobre 2015. Fort
de ce succÃ¨s, le gouvernement sorti des urnes a voulu Â«Â transformer Â» le pays en exaltant son
nationalisme, une faÃ§on de dÃ©fendre son euroscepticisme, en commenÃ§ant par mettre au pas les
mÃ©dias publics, estimant quâ€™ils nâ€™accomplissaient pas Â« correctement Â» leur mission. En
dÃ©cembre 2015, une loi dite Â«Â petite loi sur les mÃ©dias Â» plaÃ§ait les chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision
et des stations de radio publiques sous la tutelle du ministre du TrÃ©sor, seul Ã  nommer et Ã  rÃ©voquer
tous les membres du directoire et du conseil de surveillance de ces organismes.

La protestation ne sâ€™est pas fait attendre : le 7 fÃ©vrier 2016, les directeurs de toutes les antennes de la
tÃ©lÃ©vision publique polonaise dÃ©missionnÃ¨rent tandis que la premiÃ¨re station de la radio publique
faisait retentir, toutes les heures, lâ€™hymne polonais, en alternance avec lâ€™Ode Ã  la joie. Bien que
sensibles aux arguments du patriotisme Ã©conomique, les principaux partis dâ€™opposition ont
rassemblÃ©, quelques jours plus tard, prÃ¨s de 250 000 personnes, dÃ©nonÃ§ant la Â« poutinisation Â»
du rÃ©gime, sous le mot dâ€™ordre : Â« Nous sommes et nous resterons en Europe Â». Face aux partisans
dâ€™une dÃ©mocratie libÃ©rale et non autoritaire, le prÃ©sident du parti Droit et Justice jurait de Â« 
remettre la Pologne en lâ€™Ã©tat Â».

La SuÃ¨de, pays europÃ©en qui, le premier au monde, institua la libertÃ© de la presse

Le Premier ministre hongrois nâ€™est donc plus seul. La Pologne, la Croatie et la Slovaquie, trois
nouveaux venus au sein de lâ€™Union europÃ©enne, sont gouvernÃ©s en 2016 par des partis politiques
qui flattent le nationalisme et dont lâ€™autoritarisme dans le domaine des mÃ©dias notamment, est
avÃ©rÃ©. A lâ€™heure oÃ¹ lâ€™Union europÃ©enne doit relever de nombreux dÃ©fis, ce que le
prÃ©sident de son Parlement dÃ©signe comme des Â« polycrises Â» â€“ la lutte contre le terrorisme,
lâ€™euroscepticisme, le retour des nationalismes, les multiples avatars du souverainisme, la crise des
migrants â€“ une Europe orientale redresserait-elle fiÃ¨rement la tÃªte, face Ã  une Europe occidentale qui
douterait dâ€™elle-mÃªme, paralysÃ©e par le Brexit et le Grexit, tout autant sinon plus que par
lâ€™agressivitÃ© de la Russie ?

On pourrait penser, aprÃ¨s les succÃ¨s Ã©lectoraux des partis venus de lâ€™extrÃªme droite, ceux-lÃ 
mÃªmes qui ressuscitent les extrÃ©mismes de gauche, que lâ€™autoritarisme faussement dÃ©mocratique
Ã  la hongroise est contagieux parmi les 28, ou bien aux portes de leur Union. Le spÃ©cialiste bulgare de
science politique Ivan Kraster, prÃ©sident du Centre des stratÃ©gies libÃ©rales Ã  Sofia ne se trompait
assurÃ©ment pas, lorsquâ€™il disait rÃ©cemment de Viktor OrbÃ n : Â« Il a su utiliser la crise des 
migrants. Son discours est trÃ¨s bien reÃ§u chez ces petites nations vieillissantes qui se sentent menacÃ©es 
dans leur existence par le dÃ©clin dÃ©mographique et ont peur de perdre leur majoritÃ© ethnique si une 
vague de migrants sâ€™installe en Europe.
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Â»

Lâ€™avertissement, au-delÃ  des mises en garde du Conseil de lâ€™Europe et de la Cour europÃ©enne
des droits de lâ€™homme, commande Ã  lâ€™Union europÃ©enne, Ã  ses institutions â€“ la Commission,
le Conseil, le Parlement et la Cour de justice â€“ de ne montrer aucune mansuÃ©tude chaque fois quâ€™est
menacÃ©e lâ€™une des conditions permettant lâ€™exercice de la libertÃ© de la presse. Faut-il rappeler
que câ€™est un pays europÃ©en qui, le premier au monde, institua la libertÃ© de la presse ? DÃ¨s 1766, la
SuÃ¨de lâ€™inscrivait dans sa Constitution, avant dâ€™en Ã©numÃ©rer, quelques annÃ©es plus tard, ses
principaux Ã©lÃ©ments parmi lesquels lâ€™interdiction de toute censure, le libre accÃ¨s aux documents
officiels, la protection des sources dâ€™information, la loi sur la diffamationâ€¦

Doubler la mise, plutÃ´t que de dÃ©fendre, en paroles seulement, ce quâ€™il reste de cette
hyperlibertÃ©

Ce sont aujourdâ€™hui les faveurs que la dÃ©mocratie non libÃ©rale hongroise recueille dans
dâ€™autres pays dâ€™Europe centrale, et parfois au-delÃ , qui commandent Ã  lâ€™Union europÃ©enne
de ne pas faire passer la libertÃ© de la presse aprÃ¨s ses intÃ©rÃªts Ã©conomiques ou ce quâ€™elle croit
Ãªtre ses intÃ©rÃªts gÃ©ostratÃ©giques. Lâ€™Union europÃ©enne nâ€™a-t-elle pas dÃ©clarÃ©
rÃ©cemment son intention de resserrer ses liens politiques avec lâ€™AzerbaÃ¯djan, exportateur
dâ€™hydrocarbures, Ã  lâ€™instant mÃªme oÃ¹ lâ€™ancienne rÃ©publique soviÃ©tique continue
dâ€™emprisonner des journalistes.

Faute de rappeler inlassablement les commandements de cette libertÃ©, non seulement elle renoncerait Ã 
son exemplaritÃ©, Ã  ce qui la rend indispensable dans le monde, mais elle renoncerait, Ã  trÃ¨s court
terme, Ã  la dÃ©fense de ses intÃ©rÃªts Ã©conomiques et politiques. Quelle rÃ©ponse lâ€™Union
europÃ©enne apporte-t-elle Ã  la demande exprimÃ©e par les autoritÃ©s de rÃ©gulation rÃ©unies au
sein de lâ€™Erga, dont le CSA, afin dâ€™inscrire le principe et les modalitÃ©s de leur indispensable Â«
indÃ©pendance Â» dans la future directive Services de mÃ©dias audiovisuels ainsi que lâ€™extension de
leur compÃ©tence aux plates-formes numÃ©riques et aux sites dâ€™information ?

Câ€™est le rÃ©alisme politique lui-mÃªme qui met lâ€™Union europÃ©enne en demeure de doubler la
mise, plutÃ´t que de dÃ©fendre, en paroles seulement, ce quâ€™il reste de cette hyperlibertÃ©. A
dÃ©faut, lâ€™Europe est menacÃ©e de dispersion, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© Ã  nouveau partagÃ©e en deux
blocs irrÃ©conciliables, faute dâ€™avoir su dÃ©fendre avec la mÃªme Ã©nergie chacune des cultures qui
la composent et la libertÃ© qui, au tout premier rang, permet leur expression et nous Ã©pargne le choc de
leurs incultures respectives.
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